PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: winterswinburne]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à un cadre pour le redressement et la résolution des contreparties centrales et modifiant les règlements (UE) nº 1095/2010, (UE) nº 648/2012 et (UE) 2015/2365
1.	Rapporteurs: Babette WINTER (S&D/DE), Kay SWINBURNE (ECR/UK)
2.	Numéros de référence: 2016/0365 (COD)/A8-0015/2018/P8_TA-PROV(2019)0300
3.	Date d’adoption de la résolution: 27 mars 2019
4.	Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.	Position de la Commission: La Commission réserve sa position à l’égard de l’ensemble des amendements du Parlement européen. Elle constate que les amendements suivants, en particulier, introduisent des exigences qui devront être soigneusement examinées à la lumière des normes et pratiques internationales.
· Article 9, paragraphe 7 septies et paragraphe 7 octies: l’exigence selon laquelle une contrepartie centrale (CCP) emploie un montant supplémentaire de ressources propres en redressement s’ajouterait aux exigences de capital et en particulier aux ressources propres spécifiques de la CCP qui contribuent à la cascade de la défaillance («intérêts propres en jeu») conformément au règlement (UE) nº 648/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux (EMIR) qui sont déjà élevées par rapport à la pratique internationale. L’incidence possible sur les coûts de compensation devrait être soigneusement évaluée.
· Article 27, paragraphe 9), point c bis): l’exigence selon laquelle l’autorité de résolution recouvre ses éventuelles dépenses auprès de tout membre compensateur qui a subi des pertes inférieures à ce qu’il aurait subi si l’autorité de résolution n’avait pas pris de mesure de résolution introduit des éléments qui ne figurent pas dans les orientations du Conseil de stabilité financière dans le contexte d’éventuels recouvrements d’aides publiques [CSF (2017): Guidance on Central Counterparty Resolution and Resolution Planning].
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